






RAPPORTEUR : ANNE BESCOND 

ACTE: CC-2021-12-N125 NOMENCLATURE: 8.8 

Anne BESCOND, Vice-président, rappelle qu'une réunion s'est tenue le 22 septembre 2021 dans les locaux de 

HLC, en présence des services de l'Etat et du SMH. 

A cette occasion, les services de l'Etat ont estimé que la labellisation en EPAGE du Syndicat des eaux du Bas­

Léon (SEBL) était conditionnée à un périmètre d'intervention sur l'ensemble du SAGE du Bas-Léon. 

Ce territoire comprend notamment le bassin versant de la FLECHE, sur lequel le SMH intervient depuis le transfert 

de compétences de la part de HLC. 

Par ailleurs, le transfert de compétences GEMA de la part de HLC comprenait également le bassin versant de la 

PENZE. 

Il) Enjeux 

Il. 1 : Le bassin-versant de la FLECHE 

Il n'était pas possible pour le Syndicat Mixte de l'Horn de déléguer l'exercice de sa compétence GEMA sur le 

bassin versant de la FLECHE au profit du SEBL. 

En effet, ce type de convention de délégation de compétences n'est pas prévu par la loi s'agissant de deux 

syndicats mixtes. 

Le maintien de la labellisation EPAGE du SEBL nécessite donc de restituer la compétence GEMA à HLC sur le 

bassin versant de la FLECHE, en vue de sa délégation ultérieure au SEBL (ce type de convention étant applicable 

s'agissant des relations entre un EPCI et un syndicat mixte). 

Il. 2: Le bassin-versant de la PENZE 

Pour une question de cohérence, il a été prévu de restituer la compétence GEMA à HLC pour la partie de territoire 

située sur le BV de la Penzé. 

HLC et Morlaix Communauté pourront donc échanger directement et contractualiser sous forme d'entente sur le BV 

Penzé pour la compétence GEMA. 

Les actions relevant de la lutte contre les pollutions diffuses dites « hors GEMAPI » restent du ressort du SMH, 

puisque leur financement est porté par l'eau. 

Ill) Modification des statuts 

Le périmètre d'intervention du SMH apparaît en annexe de ses statuts 

Adhérents au titre du transfert de mmi><!tence GEMA J 
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RAPPORTEUR: ANNE BESCOND

ACTE: CC-2021-12-N126 NOMENCLATURE: 8.8 

Anne BESCOND informe qu'en ce qui concerne l'exercice, 2021, il appartient au Syndicat de l'Horn de signer un 
avenant à la convention 2020 avec le Syndicat des Eaux du Bas Léon ; pour le bassin versant de la Penzé une 
convention a été signée le 2 novembre 2021. 

Il est rappelé que les montants financiers pour 2021 par Bassin Versant sont les suivants : 
► Bassins Versants de l'Horn, du Guillec et du Kerallé : reste à charge pour Haut Léon Communauté de 110

424€;
► Bassin versant de la Penzé avec Morlaix communauté : reste à Charge pour HLC de 25.800 € (le reste à

charge 2022 pour HLC sera de 35 950 €).
► Bassin versant de la Flèche avec le Syndicat des Eaux du Bas Léon : reste à Charge pour HLC de

4.140€.

Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau de réserver une suite favorable à la la 
signature de la convention de gestion au titre de 2021 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, d'autoriser le Président à signer la convention 2021 
avec le Syndicat de l'Horn pour les bassins versant de l'Horn, du Guillec et du Kerallé. 

Votants 45 
Pour 45 
Contre 0 
Abstention 0 

RAPPORTEUR : ANNE BESCOND

ACTE: CC-2021-12-N127 NOMENCLATURE: 8.8 

Anne BESCOND informe que dans le cadre de la gestion de la compétence GEMAPI (GEstion des Milieux 
Aquatiques, Prévention des Inondations et submersions marines), la Communauté a lancé une étude sur les 
systèmes d'endiguement: Digue du Laber, Digue Michel, Digue de Kerfissien, Digue Rousseau. 

Ce dernier ouvrage, propriété du Conservatoire du Littoral, présente la particularité d'être en partie sur le territoire 
de Haut-Léon Communauté (HLC) et l'autre partie sur la Communauté Lesneven Côte des Légendes (CLCL). 

Après un échange entre les deux EPCI, il a été souhaité que l'un des deux EPCI se charge de la gestion de la 
digue dans le cadre d'une convention entre les deux parties. 

Dans ce cadre, l'article 7 .1.1.2 des statuts de HLC prévoit la possibilité d'assurer des interventions accessoires, à 
titre dérogatoire au principe de spécialité, pour des communes non-membres ou d'autres Communautés dans la 
limite des compétences inscrites dans ses statuts. 

Compétence en matière d'endiguement 

Concernant la dimension matérielle, la Communauté est compétente de plein droit pour « la défense contre les 

inondations et contre la mer» (article L. 211-7, 5° du Code de l'Environnement), par application de l'article L.5214- 

16 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Conseil Communautaire du 15 décembre 2021 !Haut-Léon
Gohthlà11.0t<té

��_,_.._ 





DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide 
► D'assurer la gestion de la Digue Rousseau conformément aux éléments juridiques détaillés ci-avant ;
► D'autoriser le Président à signer une convention de gestion avec la Communauté Lesneven Côte des

Légendes (CLCL) pour la gestion de cette digue ;
► De refuser la création, ex nihilo, d'un syndicat mixte pour la gestion de cet ouvrage.

Votants 45 
Pour 45 
Contre 0 
Abstention 0 
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RAPPORTEUR : ANNE BESCOND

ACTE: CC-2021-12-N128 NOMENCLATURE: 8.8 

Anne BESCOND indique que le territoire de Haut-Léon Communauté comprend 2 sites Natura 2000 : « Baie de 
Goulven-Anse de Goulven-Dunes de Keremma» et« Baie de Morlaix». 
HLC est opérateur du site « Baie de Goulven / Anse de Goulven-Dunes de Keremma » ; il lui appartient de mener les 
missions de protection et de suivis du site inscrites au Document d'Objectifs, à savoir: 

► Les suivis scientifiques (comptage des limicoles côtiers, cartographie des zostères ... );
► La protection des sites de nidification du gravelot à collier interrompu ;
► La poursuite des actions de communication par un contrat Natura 2000 ;
► L'entretien des habitats naturels classés en Natura 2000.

Le suivi mensuel des limicoles côtiers est assuré par un marché public avec Bretagne vivante. 

La sensibilisation du public et le suivi de la nidification du gravelot à collier interrompu seront assurés en 2022 par une 
personne en service civique basé à la maison des dunes. 

À ce titre, HLC perçoit des financements de fonctionnement de l'Etat et de l'Europe pour le poste de chargé de mission 
Natura 2000 et les suivis scientifiques à hauteur de 28.750 € par an. 
Les opérations d'entretien sont financées par des contrats Natura 2000 à hauteur de 100%. 

Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau de solliciter les financements pour 2022, 
de poursuivre les actions inscrites au DOCOB et de demander l'agrément nécessaire à l'accueil d'un service 
civique; 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide 
► De solliciter les financements pour l'exercice 2022 ;
► De poursuivre les actions inscrites au DOCOB ;
► Demander l'agrément nécessaire auprès de la direction départementale interministérielle chargée de la

cohésion sociale et à signer les contrats d'engagement de service civique avec les volontaires.

Votants 45 1 
Pour 45 1 
Contre 0 1 
Abstention 0 1 
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RAPPORTEUR: ALINE CHEVAUCHER 

ACTE: CC-2021-12-N129 NOMENCLATURE: 1.4 

Aline CHEVAUCHER rappelle que la convention territoriale globale (CTG) est une démarche fondée sur le 

partenariat avec la CAF, le Conseil Départemental et la MSA pour renforcer l'efficacité, la cohérence et la 

coordination des services mis en place pour les habitants des territoires autour de « la Petite enfance», « la 

Jeunesse», « le soutien à la Parentalité », « l'animation de la vie sociale», « l'accès aux droits», « l'inclusion 

numérique», « le logement», la prise en compte du handicap ... 

La convention de partenariat co-signée actuelle prend fin au 31.12.2021 

Un diagnostic social de territoire a été réalisé pour dégager les enjeux de cette nouvelle convention de cohésion 

sociale qui s'articulent autour de 6 axes 

► Atténuer le vieillissement du territoire ;

► Rendre le logement et l'habitat plus accessible ;

► Faciliter la mobilité et les usages du territoire;

► Soutenir les populations les plus fragilisées ;

► Accompagner les jeunes dans leur insertion sociale ;

► Mieux travailler ensemble pour enrichir les réponses sociales.

Cette convention sera signée également par les communes. 

Au niveau du personnel, il est envisagé : 

► Un « Chargé de Coopération Projet Social » avec notamment les missions suivantes :

o Animation et Coordination du Projet Social du Territoire ;

o Coordination d'actions d'accès aux droits des MSAP France Services;

► Le « Chargé de Coopération Enfance-Jeunesse-Parentalité » avec notamment les missions suivantes :

o Coordination des actions en faveur de la Parentalité telles que le Lieu d'Accueil Enfants-Parents,

le Relais Petite Enfance, la Maison des Familles, la Semaine Petite Enfance - Cultur Mômes ...

Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau de réserver une suite favorable à la 
signature des pièces afférentes à ce dossier ; 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide 
► D'autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à la Convention Territoriale Globale conclue

jusqu'au 31 décembre 2026;
► D'entériner la proposition de répartition des missions entre les chargés de coopération telles que suvisées.

Votants 45 

Pour 45 

Contre 0 
Abstention 0 
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RAPPORTEUR : ALINE CHEVAUCHER 

ACTE: CC-2021-12-N130 NOMENCLATURE: 7.1 

Aline CHEVAUCHER, Vice-Présidente, rappelle qu'en raison DES mesures prises dans le cadre de la gestion de la 
pandémie, certains usagers demandent une compensation avec des entrées à la piscine conformément au 
règlement général soit 

Remboursements d'activités 
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► Carte n°1646601031 : En l'absence de passe sanitaire, une adhérente ne peut emmener son enfant aux
séances d'aquamôme pour lesquelles elle s'était inscrite au premier trimestre 2021-2022 dont le montant
des séances s'élève à 64 €;

► Carte 2220238384De même, elle demande une compensation de 4 entrées pour ses 5 séances restantes
d'aquaphobie ;

► Carte n°3572966448: en raison de la pandémie, un adhérent n'a pas pu participer aux séances
d'aquabike pour lesquelles il était inscrit au 1er trimestre 2020-2021 et demande le remboursement de ses
séances d'un coût de 60 €.

Compensations liées à la aestion de la pandémie 
En raison des interruptions d'activités liées aux mesures prises dans le cadre de la gestion de la pandémie, les 
adhérents demandent une compensation avec des entrées à la piscine 

► Carte n°76030768 : 5 entrées en compensation des 4 séances d'aquabike ;
► Cartes n°4029665602 et n°3761361218 : 11 entrées en compensation de 13 séances de 

perfectionnement
► Carte n°3793036615: 7 entrées en compensation de 10 séances de jardin aquatique;
► Carte n°849158983: 5 entrées en compensation de 6 cours d'initiation.

Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau de réserver une suite favorable aux 
remboursements et compensations susvisés. 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide d'entériner les compensations et les 
remboursements évoquées ci-avant. 

Votants 1 45 
Pour 45 
Contre 0 
Abstention 0 

■ffi.• \'m,�1, ��'7:nt. 

RAPPORTEUR : STÉPHANE CLOAREC

ACTE: CC-2021-12-N131 NOMENCLATURE: 8.4 

Stéphane CLOAREC, Vice-Président, indique dans la poursuite de la « Phase d'actions » en faveur du vélo 
dans le cadre de laquelle les stationnements et les apaisements des centralités ont été abordés, il est proposé un 
nouveau schéma de développement. 

Cette « Phase Il », d'un montant total estimatif de 311.476 € dont une participation communautaire prévisionnelle à 

hauteur de 48.195,20 €, aborderait les projets suivants : 

► Développer les aménagements cyclables sur le territoire : Aménagement d'un local sécurisé à la Maison
des Dunes
o Objectifs : Répondre à la demande importante des cyclotouristes en VAE qui souhaitent stationner

leurs vélos dans un lieu sécurisé à la MDD
o Calendrier : Été 2022 ;
o Coût : 3.976 €.

► Développer un maillage territorial de boucles locales cyclables : Création de 10 boucles cyclables à
vocation de loisirs (2022-2024)
o Objectif : Proposer une nouvelle offre de loisir aux habitants et répondre à la demande des

cyclotouristes ;
o Calendrier: 3/4 boucles pour l'été 2022 puis 2 à 3 boucles par ans jusqu'en 2024;
o Coût : 59.500 €.

► Développer une communication forte sur le vélo : Évènement « Mai à vélo »
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o Objectif: Dans le cadre de !'événement national« Mai à vélo», nous proposons la mise en place d'un
certain nombre d'animations sur les 14 communes du territoire. Il sera proposé aux habitants ainsi
qu'aux visiteurs des sorties vélos thématiques pour « se remettre en selle » de manière ludique. Le
but est d'encourager la pratique du vélo "loisir" sur le territoire avant d'utiliser son vélo pour des trajets
utilitaires.

o Calendrier : Évènement sur 4 jours du 26 au 29 Mai 2022 (Réunion de lancement de projet Novembre
2021, Mise en place de partenariats éventuels Janvier-Février 2022, Lancement de la communication
Mars 2022)

o Coût: 10.000 €
► Développer une communication forte sur le vélo : Réalisation d'une charte graphique "Vélo"

o Objectif : Créer une charte graphique qui pourra être réutilisée dans le cadre de la politique vélo à

l'échelle du territoire aussi bien dans les actions de communications liées au tourisme qu'au
développement de la pratique en local (boîte à outils, carto, site internet, réseaux sociaux . . .  ).

o Besoins : logo, phrase d'accroche, design/illustrations adaptés avec une identité graphique adaptable
à toutes les pratiques.

o Calendrier : Février 2022
o Coût : 5.000 €.

► Développer une communication forte sur le vélo : Réalisation d'une carte touristique
o Objectif : Faciliter la préparation du séjour et répondre à la demande clientèle. Mettre en valeur les

services appropriés (équipements vélos, partenaires accueil vélo, locations ... ).
o Calendrier : Eté 2023
o Coût: 10.000 €.

► Développer les aménagements cyclables sur le territoire : Aménagement de l'axe Plouescat­

Plounévez-Lochrist - Tréflez vers Goulven

o Objectif: Avoir un projet phare, une vitrine pour le territoire montrant l'importance accordée à la
pratique du vélo pour la collectivité qui répond à une demande forte, récurrente depuis plusieurs
années par de nombreux usagers (locaux et cyclotouristes). À long terme, déplacer la V45 pour
éviter la falaise morte.

o Calendrier: Pouvoir proposer une inauguration de l'axe Plouescat-Tréflez pour l'été 2023
o Coût : 223.000 € (si interdiction aux chevaux et véhicule à moteur sur une partie de la piste

interparking).

Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau de valider les actions de la « Phase Il » 
du Pan d'Actions Vélo ; 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide : 
► D'entériner les actions de la« Phase Il » du Plan d'Actions Vélo;
► De déposer les demandes de subventions pour ces opérations.

Votants 45 
Pour 44 
Contre 1* 

Abstention 0 

*Charles DE KERMENGUY

RAPPORTEUR : JACQUES EDERN

ACTE: CC-2021-12-N132 NOMENCLATURE: 5.7 

Jacques EDERN informe que la loi portant sur « La lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets » votée le 24 août 2021 va avoir plusieurs incidences sur l'urbanisme : 

► Objectif de modération de la consommation d'espace de 50 % à l'horizon 2030 ;
► Objectif de« Zéro Artificialisation Nette» à l'horizon 2050.
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► Ces objectifs doivent être 'territorialisés' en fonction des enjeux locaux ; une définition de l'artificialisation
est donnée.

li rappelle que 
► Le SRADDET breton fixe un objectif de modération de la consommation d'espace de 50 % à l'horizon

2030 et le « Zéro Artificialisation Nette » à l'horizon 2040 ;
► Le S.C.O.T. du Léon ne prévoit pas d'objectif de modération et nécessite d'être révisé ;
► Le P.A.D.D. du P.L.U.i. fixe un objectif de modération de 40% par rapport à la période 2005-2015; objectif

défini pour la période 2022-2032.
► La loi fixe la période 2011-2021 comme période de référence pour le calcul de réduction de la 

consommation d'espaces agricoles et naturels sur les 10 prochaines années (2021-2031).

Ces objectifs doivent d'abord être transposés dans les documents supra-communautaires (S.R.A.D.D.E.T., 
S.C.O.T.) avant de s'imposer au PLUi; toutefois, la loi fixe un délai pour transposer cette obligation:

► Avant le 22 août 2026 pour les S.C.O.T. ; À compter de cette date sans correction du S.C.O.T., il ne
pourra plus y avoir d'ouverture à l'urbanisation dans les P.L.U. ou P.L.U.i

► Avant le 22 août 2027 pour les P.L.U. ; A compter de cette date si le PLUi n'est pas corrigé, il ne sera plus
possible de délivrer des autorisations d'urbanisme dans les zones AU.

li précise que lors du Conseil Syndical du 26 octobre dernier, les élus ont conclu à la nécessité de réviser le 
S.C.O.T., et ont opté pour l'échelle du Pays de Morlaix pour les raisons suivantes: Code de l'urbanisme imposant
la réflexion à l'échelle des bassins d'emplois et de mobilité, mutualisation des moyens humains et financiers ...

Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau de réserver une suite favorable à la 
révision du SCOT, l'échelle du Pays de Morlaix; 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, de valider le principe de révision du SCOT à 
l'échelle du Pays de Morlaix sous réserve de: 

► La mise en place d'une gouvernance spécifique afin d'assurer la représentativité dans les différentes
instances:
o Des élus des EPCI, désignés par les instances communautaires;
o Des techniciens des EPCI en charge notamment de l'urbanisme-planification ;

► La dissolution du SM SCOT du Léon à terme ;
► Du transfert de la directrice du SM SCOT du Leon au PETR Pays de Morlaix ;
► D'étudier les conséquences juridique, financières et organisationnelles préalablement au transfert de

cette compétence au PETR du Pays de Morlaix.

Votants 45 
Pour 45 
Contre 0 
Abstention 0 
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OBJET : ÔUVÉRTUR-ES ÔÔMIN.ICALES EXCEPTIONNELLES 
RAPPORTEUR: ÉRIC LE BOUR 
ACTE: CC-2021-12-N133 NOMENCLATURE: 6.4 

Éric LE BOUR rappelle que la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques a modifié le régime des exceptions au repos dominical des salariés. 
En effet, dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le 
dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du 
Maire pris après avis du Conseil Municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 12 par an. La liste des 
dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. 
Lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la décision du Maire est prise après avis conforme de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 
membre. À défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
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L'adhésion à ce contrat devrait pouvoir se faire également courant de l'année 2022. 
Entre temps, Sofaxis a dénoncé le contrat en cours avec Haut-Léon Communauté nous imposant une 
revalorisation des cotisations CNRACL, soit un nouveau taux de 4,07 %. Après négociation à garanties 
équivalentes, le nouveau taux proposé est de 3,50 %. 

Après avoir été informé de l'avis de la Commission Ressources Humaines; 
Après avoir entendu le Rapporteur ; 
Après avoir pris connaissance de la proposition des membres du Bureau d'une part, de refuser la proposition de 
contrat d'assurance statutaire groupe portée par le CDG 29 et, d'autre part, de poursuivre le contrat individuel avec 
Sofaxis selon les revalorisations proposées 

DELIBERATION 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide 
► De refuser la proposition de contrat d'assurance statutaire groupe portée par le CDG 29 ;
► De poursuivre, jusqu'en décembre 2023, le contrat individuel en direct avec Sofaxis selon les

revalorisations proposées
► D'autoriser le Président à procéder aux versements correspondants et à signer tous les contrats, avenants

ou actes nécessaires à la mise en œuvre de ce contrat individuel d'assurance;
► D'inscrire au budget les crédits correspondants.

Votants 45 
Pour 45 
Contre 0 

Abstention 0 
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RAPPORTEUR : GILDAS BERNARD 

ACTE: CC-2021-12-N135 NOMENCLATURE: 4.4 

Gildas BERNARD, Vice-Président, informe qu'il appartient au Conseil Communautaire de déterminer l'effectif des 
emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Depuis le 29 février 2020, « le contrat de projet » est une nouvelle possibilité de recrutement sur emploi non 
permanent prévue à l'article 311 de la loi du 26 janvier 1984. 
Ce nouveau contrat a pour but de « mener à bien un projet ou une opération identifié ». Il s'agit d'un contrat à 
durée déterminée dont l'échéance est la réalisation du projet ou de l'opération. 
Le Chargé de coopération territorial est un poste entièrement financé par la CAF pour coordonner et animer le 
projet social global et transversal en lien avec l'ensemble des partenaires dans la cadre de la Convention 
Territoriale Globale {CTG). 
La convention est conclue du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026 : 

Durée Nbre Emploi Catégorie Fonctions Temps de 

travail 

Du 01/01/2022 au 31/12/2026 1 Chargé de Catégories Coordination et Animation du Temps Complet 

Contrat conclu pour une durée coopération A-B
Projet Social 

d'un an mini. renouvelable jusque territoriale Mise en œuvre d'actions 
6 ans maxi. thématiques 

Les candidats devront justifier d'un diplôme bac +2. 
La rémunération est fixée en référence à la grille indiciaire des grades de Rédacteur (Catégorie B) à Attaché 
territorial (Catégorie A). 
Le montant de la rémunération est fixé par l'autorité territoriale en prenant en compte les fonctions exercées, la 
qualification requise pour leur exercice et l'expérience des agents. 

Après avoir été informé de l'avis de la Commission Ressources Humaines ; 
Après avoir entendu le Rapporteur ; 

Conseil Communautaire du 15 décembre 2021 !Haut-Léon
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